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E ncore un établissement 
visé par une fermeture 
administrative à Lyon. 

On le sait, la Direction régiona-
le de l’alimentation, de l’agri-
culture et de la forêt (Draaf) ac-
centue les contrôles dans les 
restaurants du département, 
en déléguant les inspections à 
l’entreprise Bureau Veritas.

Depuis quelques mois, les 
établissements ayant dû fer-
mer leurs portes après le passa-
ge d’agents mandatés par l’État 
se comptent par dizaines dans 
le Rhône. Problèmes d’hygiène 

et d’insalubrité sont les motifs 
le plus souvent invoqués.

Défaut de traçabilité 
des plats

Après un fast-food du 8e ar-
rondissement la veille, cette 
fois, c’est un restaurant du 2e 
arrondissement de Lyon qui a 
fait les frais du passage des re-
doutables inspecteurs. L’éta-
blissement est le salon de thé 
Chez Olivia, situé au 15 rue de 
Condé, tout près de la place 
Carnot, fait l’objet d’une ferme-
ture administrative en raison, 
là encore, « de manquements 
graves aux règles d’hygiène ».

Entre un défaut d’entretien et 
de nettoyage des locaux, une 
absence d’application du guide 
de bonnes pratiques d’hygiè-

ne, un défaut de traçabilité des 
plats et denrées servis aux cli-
ents et un défaut d’information 
sur l’origine des viandes, les re-
proches mis en évidence dans 
le rapport sont nombreux.

D’autant que le restaurant 
avait déjà été mis en demeure 
en mai dernier pour des faits si-
milaires. La fermeture pronon-
cée cette fois semblait donc ir-
révo cable.  «  La s o cié té  de 
nettoyage a déjà commencé 
son travail, notamment le dé-
graissage des murs, a expliqué 
le gérant. Pour la réouverture, 
nous verrons en fonction de 
l’avancement. Nous espérons 
la semaine prochaine. »

Pour pouvoir rouvrir, l’éta-
blissement devra réaliser no-
tamment le recours à des dis-

positifs hygiéniques pour la 
lutte contre les nuisibles, la re-
mise en état des revêtements 
dégradés, le nettoyage et dé-
graissage des murs, l’installa-
tion de vestiaires pour le per-
s onnel  e t  l ’af f ichage de la 
traçabilité et de l’origine des 
produits.

▶ Rappel utile : « En tant que 
consommateur, vous pouvez 
signaler un manque d’hygiène 
ou un problème de non-respect 
du droit de la consommation 
que vous repérez dans un maga-
sin, un restaurant ou sur un site 
internet, via la plateforme 
www.signal.conso.gouv.fr »

Lyon 2e 

Un salon de thé fermé 
pour problèmes d’hygiène
L’établissement visé est un 
salon de thé proche de la 
place Carnot. Les inspecteurs 
ont relevé des manquements 
graves aux règles d’hygiène.

Actuellement fermé, les travaux de nettoyage ont commencé : 
le gérant espère pouvoir rouvrir la semaine prochaine. 
Photo David Tapissier

« O n est protégé par 
rapport à l’exté-
rieur, ce n’est pas 

facile mais c’est mieux que 
rien », raconte d’une voix dimi-
nuée Benali, 42 ans, mère de 
trois enfants, installée au 40, 
quai Arloing (Lyon 9e) depuis 
vendredi 19 juillet. Un toit qui 
leur permet de se reposer après 
plusieurs mois passés à la rue.

80 femmes
sur 160 ont trouvé refuge

L’occupation de l’immeuble, 
propriété de Grand Lyon Habi-
tat, a commencé sur une déci-
sion du collectif Solidarité en-
tre Femmes à la rue. Plus de 80 
femmes, seules ou avec en-
fants, enceintes ou malades, vi-
vent sur quatre étages. Le ris-
que d’expulsion est toujours 
présent. Ce mercredi 24 juillet, 
le collectif a reçu une assigna-
tion au tribunal judiciaire de 

Lyon, le 26 juillet à 9 heures, de 
la part du bailleur Grand Lyon 
Habitat.

« Je ne me sens pas bien dans 
la rue », confie les larmes aux 
yeux Jawad, 9 ans, fils aîné de 
Benali à la nouvelle députée 
Anaïs Belouassa-Cherifi, qui a 
rendu visite aux occupants. 
À cette occasion, les femmes té-
moignent en sanglots des trau-
matismes qu’elles ont vécu, 
comme lors des expulsions des 
gymnases Dargent (Lyon 8e) et 
Chanfray (Lyon 2e), en mai der-
nier. Une décision du maire qui 
avait alors fait polémique. Sur 
160 femmes et familles délo-
gées, un peu moins de la moitié 
ont trouvé une place dans cet 
immeuble. Le reste est toujours 
à la rue.

« On ne veut pas re-
tourner dans la rue »

« On préfère rester ici même 
si c’est dangereux, on ne veut 
pas retourner dans la rue », af-
firme Naime, une des occupan-
tes. Les lieux ont de l’électricité 
et de l’eau, certes, « mais les 
conditions sont insalubres, 
quand on voit ce qu’elles accep-
tent, cela devrait faire réflé-
chir », souligne Juliette Murtin, 

militante du collectif.
Depuis la visite des pompiers 

vendredi 19 au soir, le collectif 
est sans nouvelles de la préfec-
ture ou du bailleur. La militante 
redoute un arrêté de péril bien 
que « les pompiers nous aient 
assuré qu’il n’y avait pas de dan-
ger immédiat ».

Un fort risque d’incendie
Contacté, Grand Lyon Habitat 

« ne souhaite pas que l’occupa-
tion par le collectif soit poursui-
vie. Le maintien de personnes 

dans les bâtiments présente un 
risque fort pour leur sécurité. » 
Et d’ajouter : « De nouvelles in-
vestigations ont été conduites, 
elles concluent en la dangerosi-
té de l’occupation du site. Les 
planchers étant fragiles, ils pré-
sentent un risque pour les oc-
cupants à court terme. Un fort 
risque incendie a également 
été relevé, du fait des usages. »

Une solution pérenne ?
L’objectif désormais pour ces 

femmes ? Trouver une solution 

plus pérenne. « On n’a pas voca-
tion à rester mais la situation à 
Lyon est honteuse », déclare Ju-
liette Murtin. Le bailleur social 
fait savoir qu’il « poursuit ses 
démarches pour obtenir rapi-
dement l’évacuation des lieux. 
L’organisme espère qu’une so-
lution va être trouvée rapide-
ment pour mettre ces femmes 
et leur famille en sécurité. »

Contactée, la préfecture con-
firme que la visite des pompiers 
a permis d’identifier des ris-
ques, notamment en termes 
d’incendie. « Les collectivités 
compétentes doivent donc 
prendre un arrêté de péril. »

À la suite du courrier reçu, le 
collectif appelle à un rassem-
blement devant le tribunal ju-
diciaire, rue Servient, ce ven-
dredi à 9 heures.
● Marine Issartel

Lyon 9e

80 femmes occupent toujours 
un immeuble du quai Arloing
Occupé à l’initiative du col-
lectif Solidarité entre femmes 
à la rue depuis le 19 juillet, 
l’immeuble du 40 quai Ar-
loing (Lyon 9e) accueille 
80 femmes, seules ou avec 
enfants. Une situation jugée 
à risque pour le bailleur. 
Un point sur la situation.

La façade de l’immeuble avec la banderole du collectif 
Solidarité entre femmes de la rue. Photo Marine Issartel

« On n’a pas 
vocation à 
rester mais la 
situation à Lyon 
est honteuse »
Juliette Murtin, militante 
de Solidarité entre femmes


